
Faune sauvage : peu d’accidents graves, 
mais des collisions nombreuses et mal  
quantifiées
En 2008-2009, on recensait 46 000 collisions ayant 
donné lieu à un constat d’accident². Depuis, le 
fonds les indemnisant ayant changé d'orientation, les 
collisions ne sont plus répertoriées. Ces chiffres ne 
représentent qu’une faible partie des collisions avec 
la faune sauvage, la grande majorité n’occasionnant 
pas de dégâts aux véhicules.

Le Fonds de garantie des assurances obligatoires 
de dommages, qui n’intervient qu’en l’absence de 
couverture d’assurance, a indemnisé 833 collisions 
avec des animaux sur 29 870 accidents routiers pris 
en charge en 2022, soit 2,7 % de ces prises en 
charge³. Une autre source officielle indique que sur 
55 302 accidents corporels de la circulation routière 
en 2022, seulement 120, soit 0,2 %, sont dus à une 
collision avec la faune sauvage⁴. Notons que les 
animaux domestiques n'ont causé que 82 collisions. 
La base de données du Rhône attribue 0,1% des 
blessés de la route ayant consulté dans une structure 
hospitalière à une collision avec un animal, entre 
1995 et 2021⁵.

Stop aux collisions routières avec la faune 

Nos routes sont de véritables cimetières pour les animaux et ce sont les petits animaux qui payent le plus 
lourd tribut. Chaque année, plus d’un million d’animaux sont probablement victimes de nos véhicules. Alors 
que nous cherchons à réduire l’impact humain sur l’environnement, ce problème crucial reste largement 
ignoré. Les automobilistes pensent souvent que les animaux traversent les routes, mais on peut aussi voir 
les routes comme traversant les territoires des animaux¹. Cette situation profite aux chasseurs, qui sont 
perçus par une partie du public comme le seul recours pour réduire les collisions avec la grande faune. 
Pourtant, des solutions bien plus efficaces existent. 

Plus d’un million d’animaux tués chaque 
année sur les routes en France
Le nombre exact d’animaux tués sur les routes en 
France n’est pas connu et varie considérablement en 
fonction des méthodes de collecte des données (voir 
plus loin). Selon l’UMS Patrinat, en 2017, il y avait 
10 000 collisions recensées sur 10 195 km de voies 
couvertes par 7 Directions interdépartementales 
des routes (DIR), soit 0,98 animal tué/km/an. Ces 
chiffres varient selon les régions : 3,1 animaux/km/
an dans l’Ouest de la France, 1,0 animal/km/an 
dans la région Méditerranée, et 0,5 animal/km/an en 
Franche-Comté. Il s’agit ici des données issues des 
routes nationales qui n’incluent pas les données des 
associations6,7.

En prenant en compte les données associatives en 
région AURA Auvergne-Rhône Alpes, on pourrait 
multiplier par cinq les chiffres pour les régions Ouest, 
Méditerranée et Franche-Comté. La France compte 
1 100 000 kilomètres de routes diverses (nationales, 
départementales et communales). 

Avec une moyenne de 1 animal tué par km, cela 
représenterait plus de 1 million d’animaux tués 
par an.
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La petite et moyenne faune est la plus affectée par 
les collisions avec les véhicules. Sur les routes de 
l’Ouest, de 2014 à 2016, les victimes comprenaient 
27 % d’oiseaux, 17 % de mustélidés, 19 % de 
renards, 7,5 % de cervidés et 4,4 % de sangliers. 
Sur les routes de la région Méditerranée en 2017, 
les victimes étaient composées de 17 % de renards, 
15 % de mustélidés, 15 % de sangliers et 6 % de 
cervidés.

Le prix des collisions : plus de 300 millions 
d’euros chaque année, mais seulement 1 % 
du coût total de l’insécurité routière en France
En 2008, des chercheurs estimaient le coût de 
23 000 accidents avec la faune sauvage⁸ entre 115 et 
180 millions d’euros. Parmi les collisions recensées, 
celles qui causent des dommages corporels ou 
des victimes ne comptaient que pour environ 2 %, 
alors qu’elles représentaient environ 30 % du 
coût économique. Le coût, calculé au prorata des 
accidents pour 46 000 accidents⁹, serait évalué entre 
230 et 360 millions d’euros. Partant d’une évaluation 
du coût de l’insécurité routière en France entre 38 et 
58 milliards d’euros en 202010, les collisions avec la 
faune sauvage représenteraient moins d' 1 % du 
coût total de l’insécurité routière en France. 

Biodiversité : une prise de conscience 
politique encore largement insuffisante
La question de l’impact des collisions routières 
entre véhicules et faune sauvage a émergé suite 
au Grenelle de l’environnement, notamment avec 
la mise en avant des Trames vertes et bleues11. 
La fragmentation des écosystèmes, causée 
par les infrastructures de transport terrestre et 
aquatique, est désignée comme un problème 
majeur. 
En 2018, l’action 39 de la stratégie de biodiversité 
propose de lancer une étude opérationnelle pour 
résorber 20 des principaux “points noirs” 
identifiés dans les Schémas régionaux de 
cohérence écologique. L’identification de ces 
points noirs reste cependant une difficulté. Aussi, 
l’établissement d’une base de données nationale 

sur les “points noirs”, obstacles majeurs à la 
continuité écologique terrestre et aquatique, 
devient-il l’objectif de la mesure 20 de la Stratégie 
nationale biodiversité 2030. L’État estime qu’il y a 
environ une dizaine de ces “points noirs” par région 
à résorber d’ici 2030. Au niveau régional, c’est le 
Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET), 
successeur des Schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE), qui coordonne les actions.
Parallèlement, en décembre 2022, suite à une mise 
en demeure de la Commission européenne, la France 
a décidé d’inventorier les causes des “captures et 
mises à mort accidentelles” des espèces protégées12.

Une prise de conscience beaucoup plus nette 
des scientifiques 
Entre 1982 et 2018, 150 collisions entre lynx et 
véhicules ont été recensées, faisant de la mortalité 
routière la principale cause de mortalité des lynx, 
une espèce en voie de disparition. Environ 37 000 
chouettes effraies seraient également tuées chaque 
année sur nos autoroutes. De 1983 à 2012, près 
de 200 cas de collisions entre véhicules et loutres 
d’Europe ont été documentés en Bretagne13. 
D’autres espèces, telles que le vison d’Europe ou les 
hérissons, sont également gravement touchées14.
Selon un collectif de chercheurs internationaux 
regroupés au sein du réseau IENE (Infrastructure 
and Ecology Network Association), le trafic routier 
et les infrastructures sont probablement devenus 
la principale cause humaine de blessures ou de 
décès chez la faune sauvage. Chaque année en 
Europe, des millions de mammifères, d’amphibiens, 
de reptiles, d’oiseaux, et un nombre incalculable 
d’invertébrés, sont tués à cause du trafic routier 
et des différentes infrastructures15 (réseau routier, 
lignes électriques, voies ferrées, éoliennes, collisions 
avec les bâtiments, etc.).
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15 ans de collecte des données sur les collisions routières : des progrès, mais encore 
un long chemin à parcourir
La réflexion autour de la Trame verte et bleue a encouragé la recherche. Les scientifiques de l’unité de 
moyens et de services UMS Patrinat, une collaboration entre l’OFB et le Muséum national d’histoire 
naturelle (MNHN), appuyée par le Cerema, ont élaboré une méthode pour recenser les collisions sur 
les routes nationales. Les patrouilleurs des Directions interdépartementales des routes (DIR) notent 
les animaux tués sur le bord des routes dans le cadre de leur travail de surveillance habituel, ce qui ne 
constitue pas une charge de travail supplémentaire.
Ces données dites protocolées, collectées de manière régulière, sont complétées dans certaines régions 
ou départements par des données non protocolées, généralement issues d’organisations associatives. 
La région AURA dispose probablement de la collecte de données la plus exhaustive, rassemblant les 
données des Directions interdépartementales et départementales des routes (partielles), de la LPO, de 
la FRC, de la SNCF et des sociétés d’autoroute.
Dans le département des Pyrénées-Atlantiques, l’observatoire FAUNA compile des données de collisions 
officielles et associatives. Cependant, les données non protocolées, c'est-à-dire non régulières, sont 
difficiles à utiliser. 
Les relevés de collisions varient selon la méthode de collecte, la pression d’observation, le trafic routier, le 
milieu traversé et le type d’animal. Les patrouilleurs sur les routes notent généralement les mammifères 
de grande taille, tandis que des organisations comme la LPO parviennent à distinguer les oiseaux, 
les mustélidés et les amphibiens. Les associations représentent environ 80 % des observations en 
AURA. Les relevés réguliers par les patrouilleurs sont généralement plus fiables que les observations 
opportunistes des militants associatifs, d’autant que les amphibiens et les reptiles ne restent pas 
longtemps sur les routes.
Toutes les Directions interdépartementales des routes participent aux relevés de collisions, bien que 
leur implication varie. Seuls quelques départements16 collectent des données de collisions sur les 
routes nationales, sans obligation à leur niveau. Les compagnies d’assurance ne transmettent pas 
leurs données, et les procès-verbaux des forces de l’ordre sont souvent peu détaillés et n’incluent pas 
l’espèce ou les points de collision, ce qui est à regretter.
Une base de données va être mise en place au niveau des routes nationales seulement, pouvant 
recueillir les données départementales lorsqu’elles sont disponibles.
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Réduire les collisions : des solutions existent
Les dix dernières années ont été mises à profit pour 
proposer des solutions d’évitement des collisions.

Les passages à faune
Le Cerema (Centre d’études et d’expertise sur 
les risques, la mobilité et l’aménagement) met 
à disposition des collectivités territoriales ses 
connaissances et son expertise. Un ouvrage détaille 
toutes les solutions de franchissement des voies : 
“Les passages à faune. Préserver et restaurer les 
continuités écologiques avec les infrastructures 
linéaires de transport”, publié par le Cerema en 2021. 
Les viaducs et tunnels, renommés crapauducs, 
écuroducs, ou chiroducs, sont examinés en détail. 

Les coûts sont également analysés : entre 2 000 et 
3 500 € HT par mètre carré pour un viaduc, soit 80 000 
à 140 000 € HT pour un viaduc de 20 mètres de long 
et 2 mètres de large. Pour un passage canopée au-
dessus d’une route, le coût est estimé entre 30 000 et 
45 000 € HT. Les passages sous les routes existantes 
peuvent coûter environ 200 € HT par mètre pour le 
PVC et 1 000 € HT pour le béton, soit entre 4 000 et 
20 000 € HT pour un passage de 20 mètres.

Les détecteurs d’animaux
Sur les zones très accidentogènes, l’installation de 
détecteurs d'animaux (infrarouges, etc.) a permis de 
réduire considérablement les accidents17. Cependant, 
leur déploiement reste limité jusqu'à présent. Bien 
que leur efficacité semble avérée, il est possible que 
le nombre de collisions avant leur utilisation ait été mal 
évalué. Les scientifiques du réseau IENE attendent 
des initiatives européennes dans ce domaine.

L’Isère se distingue comme l'un des départements 
les plus avancés en matière de protection des routes. 
Plusieurs zones de passage de grande faune ont 
été équipées de caméras à détecteur de faune18. 
Ces caméras avertissent les conducteurs dès qu'un 
animal de taille significative est détecté aux abords 
de la route. Le coût moyen de ces installations était 
d’environ 70 000 € en 2020.

En Haute-Savoie (au bout du lac d’Annecy), le même 
système a permis de réduire le nombre de collisions de 
70 à 15 en une année. Un système plus simple dans les 
Pyrénées-Atlantiques coûte environ 36 000 €19.
Le Val-d’Oise s’engage également dans l’installation 
de tels détecteurs⁸.
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Les avertisseurs à ultrasons 
Des avertisseurs à ultrasons sont disponibles pour prévenir les animaux sauvages de l’approche des 
véhicules et ainsi éviter les collisions. Fixés sur le rétroviseur, ils sont très abordables, coûtant moins de 10 
€. Selon la LPO20, “le vent s’engouffre dans un cylindre qui génère des ultrasons perceptibles par les animaux 
à 400 mètres”. Cependant, leur efficacité est sujette à débat.

La chasse, première cause de collisions avec les sangliers
Les analyses des collisions avec les sangliers sur les routes nationales de la France révèlent une nette 
augmentation pendant la période de chasse. Les animaux, effrayés, cherchent à fuir par tous les moyens. 
Quant aux collisions avec les cervidés, elles surviennent de mars à juin, lors de la dispersion des jeunes.

 Collisions avec les sangliers et les cervidés selon les mois de l’année dans 7 régions21

Lucille Billon. UMS Patrinat

Le crime profite aux chasseurs
La situation profite aux chasseurs, qui, dans cette 
inaction globale, se présentent comme les seuls 
sauveurs capables d’apporter une solution simple à 
une crainte légitime ressentie par de très nombreux 
conducteurs, en particulier dans les territoires où 
la faune est la plus abondante. Ils deviennent ainsi 
investis d’une mission d’intérêt général qui justifie 
leur droit de tuer.

Un nombre de points noirs très largement 
sous estimé par le ministère 
Dans le cadre de la Stratégie nationale biodiversité 
2030, l'État estime qu'une dizaine de points noirs 
doivent être résolus par région d'ici 2030 (voir 
ci-dessus). Cependant, ce diagnostic semble 
nettement inférieur à la réalité et témoigne 
principalement d'un manque d'ambition.
En Auvergne-Rhône-Alpes (AURA), 179 tronçons 
accidentogènes ont été identifiés sur les routes, 

dont 44 tronçons font l’objet d’accidents de 
manière récurrente. Cependant, le suivi de ces 
données a été interrompu ces dernières années en 
raison de la pandémie du COVID-19.
Dans le Grand Ouest, sur les routes relevant de 
la Direction interdépartementale des routes (DIR) 
Ouest (routes nationales et certaines autoroutes), 22 
secteurs prioritaires ont été identifiés entre 2014 
et 2016.

Cependant, la définition des "points noirs" reste 
difficile à uniformiser à l'échelle du territoire. Elle 
peut varier en fonction de différents critères, tels que 
le nombre d'animaux tués, le niveau d’insécurité des 
véhicules, le niveau de mise en danger des espèces 
animales protégées. Des travaux sont actuellement 
en cours pour préciser cette définition au niveau 
national.
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Construire une base de données nationale des collisions entre véhicules et faune sauvage (grande 
et petite faune) incluant les routes nationales et départementales. À ce jour, seules les données des 
routes nationales sont prévues. Elle serait alimentée de manière obligatoire :

- pour les routes nationales et réseaux d’autoroute non concédés, par les services déconcentrés 
gestionnaires des infrastructures,

- pour le réseau d’autoroute concédé, par les autorités organisatrices du transport (ex: société 
d’autoroute),

- pour le réseau départemental des routes, a minima pour les infrastructures présentant un trafic 
élevé, par les autorités organisatrices du transport des départements, 

- par le relevé des accidents corporels de la circulation routière (déjà disponible sur  data.gouv.fr) 
et les autres accidents ayant donné lieu à un procès-verbal des forces de l’ordre. 

Compléter ces données à l’aide de 3 autres sources de données : les relevés des associations (type LPO), les 
constats d’assurance, les relevés des fourrières animales, en rendant obligatoire la collecte des données 
de collisions par les Directions interdépartementales des routes, par les assurances, par les forces de 
l’Ordre. Cette base de données aurait pour objectif la sauvegarde de la biodiversité et la diminution des 
accidents entre usagers de la route et faune sauvage, par une connaissance précise de l’accidentologie. 

Prévoir au minimum 1% du budget des routes, au niveau départemental, pour la mise en place de 
systèmes anticollision (passages à faune, systèmes anticollision, clôtures). Prévoir des aides pour 
les départements pour financer ces investissements.

Équiper les principales zones à risque dans chaque département, après leur identification, en 
commençant par les plus risquées. L'évaluation du risque devrait se baser sur trois critères : le risque 
pour les usagers de la route, le risque pour la biodiversité, et le nombre d'animaux sauvages tués. 
Dans ce dernier cas, prioriser l'installation de dispositifs tels que les crapauducs, même si l'espèce 
de crapauds n'est pas en danger. De plus, limiter la vitesse dans ces zones en installant des radars.
Interdire la chasse, qui augmente le nombre de collisions avec les sangliers, à l’approche de tous 
les lieux accidentogènes. Une distance de sécurité de 300 mètres doit être respectée entre le 
franchissement d’une  Infrastructure linéaire de transport (ILT) et toute activité de chasse.

Inciter les associations de protection de la nature et des animaux à collecter les données de collisions.
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